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Avec nos vifs remerciements à


l’association Laïcité 2005


(http://laicite2005.free.fr)


pour son aide ;


avec une pensée pour Edward Wadie Saïd


et son ouvrage « Humanisme et Démocratie ».





Préface



La Laïcité est un principe d’organisation d’une société, au sein de laquelle les décisions politiques sont prises par le peuple, pour le peuple, hors de tout dogme religieux. Ce principe de séparation est institutionnalisé en France, par la loi de « séparation des Eglises et de l’Etat », promulguée le 9 décembre 1905. Ce principe d’émancipation de toute tutelle, a une origine européenne. En Italie, au 17e siècle, les observations de Galilée vont bouleverser les conceptions scientifiques et mettre à mal une organisation cléricale de plus d’un millénaire, cherchant à établir dans les consciences, le « primat de l’autre monde ». C’est en Angleterre, au 18e siècle, que naît la théorie de la souveraineté du peuple, avec l’œuvre de John Locke « Lettre sur la tolérance », qui initie la doctrine de la séparation des Eglises et de l’Etat. En France, le mouvement de sécularisation va s’amorcer autour des réformes pédagogiques, avant de critiquer de plus en plus ouvertement les conceptions et les systèmes éducatifs existants. Le mouvement anticlérical va s’organiser et ouvrir une perspective radicale, en proposant que soit retirée à l’Eglise la direction même de l’enseignement, afin de remettre l’instruction publique à la nation. Ce mouvement aboutira à l’école de la République, aux lois scolaires de 1881 et 1882, institutionnalisant la gratuité et l’obligation de scolarité pour tous les enfants, puis à la loi de 1905.


Le travail de Corinne Candeil et Pierre Léoutre, « Laïcité, Humanisme et Bonheur : Essai pour le genre humain. », en reprenant l’histoire de la naissance du principe de Laïcité, revient sur la géophilosophie qui a contribué à organiser un concept aujourd’hui universellement reconnu. En s’attachant à décrire les combats qui ont institutionnalisé la Laïcité, les auteurs démontrent que ce principe de séparation, s’il est effectivement anticlérical, au sens ou il replace la religion dans une sphère privée, n’est pas antireligieux, bien au contraire.


En reliant la quête d’une société plus juste, plus équitable, plus solidaire, à une conception humaniste de la chose publique, Corinne Candeil et Pierre Léoutre révèlent que la Laïcité est un espoir pour le genre humain. Car c’est bien la démocratie, qui en fin de compte, en s’appuyant sur des choix politiques pris dans l’intérêt de tous les hommes et toutes les femmes, quelles que soient leurs cultures, leurs origines, leurs aspirations métaphysiques, sera universellement établie, dans une République Mondiale, le jour ou tous les politiques auront intégré la portée réelle d’une société laïque, garante du bonheur de l’humanité.


Ce bonheur universel, Corinne Candeil et Pierre Léoutre, l’analysent, en posant une question : Quelle est l’idée du bonheur humain aujourd’hui et demain ?


L’étude qu’ils proposent dans cet essai, en associant la Laïcité au Bonheur, les amènent à envisager les différents visages du bonheur : philosophie et science, avant de nous encourager à repousser les limites de notre pensée trop souvent matérialiste, dans une invitation à un Humanisme, privilégiant l’amour de soi et des autres, le respect et la tolérance mutuelle, le dialogue et l’écoute.


Cet Humanisme, vecteur de Laïcité, Corinne Candeil et Pierre Léoutre vont méthodiquement l’analyser en ses différentes composantes philosophique, culturelle et politique, afin de proposer de nouveaux moyens d’acquisition et de diffusion du savoir, dans lesquels l’Homme devient responsable de ses pensées et de ses actes, pour s’affranchir de toute Gnoséologie.


Pour nous proposer ce chemin de réflexion, les auteurs nous offrent une bibliographie fournie, rassemblant des ouvrages de référence, des actes de colloques tirés des travaux du Grand Orient de France et notamment de sa commission Laïcité, des communiqués d’associations de défense et de promotion de la Laïcité, des propos d’Elus politiques. Cette diversité de supports permet aux auteurs de poser la question de l’application du principe de Laïcité. Depuis quelques années, des dérives sont observées pour contourner certains articles de la loi de 1905. Existe-t-il des limites à l’application du principe de Laïcité en France ? La Laïcité a-t-elle des frontières ? Autant de questions posées par les auteurs, pour que demain, le principe de Laïcité, qui garantit la paix sociale, en France, depuis plus d’un siècle, assure le bonheur du genre humain, sur toute notre planète. Les réponses à ces questions, nous les trouverons par nousmêmes, au détour d’un chapitre de cet essai qui place la Laïcité dans un nouvel espace, celui de l’Espoir pour les générations futures, espoir de liberté, d’égalité et de fraternité, pour notre bonheur le plus absolu.


Jean-Christophe Garrigues,


Conseiller de l’Ordre du Grand Orient De France




Associer les mots « laïcité » et « humanisme » relève d’une démarche intellectuelle certainement subjective mais qui nous semble caractériser d’une attitude raisonnable et pacifique indispensable. Nous avons par conséquent, dans cet essai, travaillé ensemble à une redéfinition actuelle de ces deux concepts, pour enfin les faire dialoguer dans une tentative de réponse à cette question : quelle est l'idée du bonheur humain aujourd'hui et demain ? Notre livre est le fruit d’un enthousiasme sincère et désintéressé, pour apporter notre modeste pierre à ce chantier collectif que constitue le genre humain.


Corinne Candeil et Pierre Léoutre
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PREMIÈRE PARTIE



LAÏCITÉ


Introduction


L’analyse factuelle de la Laïcité et de l’Humanisme s’opère toujours par la chaîne des causes et des effets.


L’Homme essaie de se situer et de comprendre le pourquoi de son existence pour y donner un sens, au milieu de l’univers. Le Big Bang montre bien qu’il y a une notion d’infini, de non borné et d’incommensurable (*), l’Homme doit alors se déterminer – certes, mais par rapport à quoi ? –, prendre sa place (même si petite soit-elle par rapport à l’Univers – ou aux univers –) et doit évoluer physiquement sous l’action des mutations, la pression évolutive mais aussi des changements climatiques, et spirituels tout au long de sa vie. Comment vivre sa pensée et penser sa vie, pouvonsnous nous demander avec Michel Onfray, l’opiniâtre défenseur de l’hédonisme ? Cette pensée pourra être abordée d’une façon humaniste et spirituellement laïque.


Étymologiquement le terme « laïcité », vient du grec ancien « laikos » le peuple. Dans le langage chrétien au Moyen Âge, un laïc était « un baptisé » qui n’appartenait pas au clergé. Dans la seconde moitié du XIXe siècle, sous la IIIe République, c’est la naissance et l’aboutissement du mot au terme d’une histoire longue qui prend ses racines dans la Renaissance, l’absolutisme, les Lumières, les révolutions, le mûrissement de l’idée de République, l’avènement graduel de la démocratie, la laïcité est devenue un principe de respect et de tolérance mutuelle, surtout dans la diversité spirituelle, dans l’égalité de droit, dans la liberté de conscience, dans la neutralité du pouvoir politique, civil et administratif dans la définition d’espaces publics et privés où le prosélytisme et l’évangélisation sont cantonnés.


L’objectif et l’éthique de la laïcité sont de permettre l’épanouissement de l’homme en tant qu’individu et citoyen, conséquences de la loi originelle et de ses évolutions/adaptations successives notamment dans un dialogue renouvelé avec le Vatican.


Après un bref et limité rappel historique de la Révolution Française à nos jours, nous développerons le contenu du travail et du rapport de la Commission Stasi avec les lois issues de cette commission, et ses solutions, sans omettre les travaux ultérieurs bien décrits dans le livre de compilation d’articles de Libération depuis l’arrêt du Conseil d’État de 1989 (*). Un focus sur l’École laïque du XXIe siècle dans un monde changeant, avec de nouvelles réalités et perceptions, du rôle et de l’utilité, quand les ploutocrates soutiennent et financent intégralement les études des petits Français de l’étranger, nous semble indispensable. Y a-t-il un cadre de défini pour la Laïcité, pas celui, intangible, mais celui évolutif, de s’adapter aux réalités du moment, aux nouveaux faits sociaux et aussi à la montée numérique des Musulmans, deuxième religion de France, pour la connaître et mieux l’assimiler, sans en nier certaines spécificités ?


Et quelles frontières tracer pour que perdure cette Laïcité ? Dans une dimension européenne, la Laïcité pourra-t-elle rester une valeur républicaine fondamentale ou bien sera-t-elle diluée et noyée dans des instances où elle est souvent niée ?


Car il existe plusieurs expressions historiques et géographiques de la Laïcité, correspondant à une histoire de territoires différents et variablement déterminés vis-à-vis de cette valeur constitutionnelle.


(*) : cf. par exemple Etienne Klein, « Le temps existe-t-il ? », Editions Le Pommier, 20 mars 2002, 63 pages.


(*) : cf. par exemple Jean-Michel Baylet, Président du Parti radical de gauche, et Gérard Fellous, Secrétaire général de la Commission nationale consultative des droits de l’homme entre 1986 et 2007, « Laïcité : le Conseil d’État et la boîte de Pandore », www.liberation.fr, 30 août 2011.





I
 Un peu d’histoire



 


L’historique sur la laïcité nous expose pourquoi à un moment donné la séparation de l’Eglise et de l’Etat a été inéluctable dans une ère où un sentiment de rébellion, de récrimination et de montée des revendications, du clan républicain et de l’influence de la Franc-maçonnerie (*) progressiste commençait à se répandre et torturer certains esprits issus du siècle des Lumières. De nouvelles idées animeront la foi laïque de certains écrivains et philosophes comme (par exemple) Diderot dans son « Encyclopédie », Voltaire (qui reste déiste) dans son « Dictionnaire philosophique » et son essai sur « Les mœurs », Rousseau dans « Le Contrat Social » (**).


Un nouveau message proclame la tolérance universelle (même si le Code Noir existe toujours dans les Antilles mais n’est plus trop appliqué en Métropole) (***), laquelle dissocie la morale des dogmes. Il conçoit et propose une honnêteté naturelle indépendante du catholicisme traditionnelle et distincte de la religion ; des hommes éclairés qui par ailleurs restent des propriétaires terriens et entretiennent la traite et le triangle d’or.


Ces deux courants du XVIIIe siècle qui s’opposent, l’Eglise Catholique et les prétendants à la Révolution de 1789, ont une réelle conviction et une foi qui visent à pacifier progressivement ces deux visions divergentes. En effet, d’un côté les fidèles, qui vivent imprégnés de la religion de leur naissance du baptême jusqu'à la mort avec l’extrême-onction, souhaitent que la France soit la fille aînée de l’Eglise ; Dieu et le roi, l’onction sacrée du couronnement qui donne légitimité et pouvoir, négation des pouvoirs du parlement depuis les frondes.


D’un autre côté, il y en a qui pensent que la France doit être la fille de la Révolution de 1789. La loi de séparation permettra une pacification progressive de ces deux courants en France ; concilier et rapprocher des extrêmes, déjà l’union sacrée de la guerre de 14, oui mais le code de l’indigénat existe encore et le fait colonial est patent (*). Ensuite, une nouvelle construction donnera naissance dans la douleur, dans la confrontation, dans un débat compliqué après la chute de Combes, suite à l’affaire des fiches, avec des apports de Jean Jaurès et d’Aristide Briand, à un pacte laïque qui sera à la fois un règlement juridique et un art de vivre ensemble ; sans parler d’accommodements raisonnables comme au Québec, il s’agit bien un peu de cela.


Quelques dates importantes sur l’évolution et la progression de la laïcité, qui s’est mise en place sur plus d’un siècle, nous serviront à dérouler le papyrus d’une de nos valeurs fondamentales – même si les racines sont plus profondes, avec les guerres de religion qui ont conduit à l’Édit de Nantes, puis à la fin des places de sûreté sous Richelieu et notamment le siège de La Rochelle, aux Dragonnades avant sa révocation en 1685 –.


- 1789 : La Déclaration des Droits de l’Homme et du Citoyen. Il s’agit d’un moment crucial de l’histoire de France qui marque la fin de la monarchie avec la prise de la Bastille, un moment fort qui représente la chute de l’arbitraire royal et de cet absolutisme dispendieux qui pressure le peuple et exonère nobles et clergé. De ce fait tout le monde ne participe de manière équitable à l’effort du Pays, notamment l’effort de guerre avec le soutien réel à la guerre d’indépendance américaine, avant que l’éruption du Laki en Islande ne vienne causer récoltes désastreuses et disettes en Europe occidentale (*). Cette mise à mort de la royauté et des privilèges donne naissance à une Ire République.


Nous entrons alors dans l’ère de la Révolution française. Un texte fondamental naîtra de ce changement de société : « La Déclaration des Droits de l’Homme et du Citoyen ». Elle proclamera l’égalité de tous devant la loi ; en 1790, fut aussi reconnue la nationalité des Juifs ; cette Déclaration à vocation universelle s’inspirera des principes des Lumières, elle condamnera sans appel la monarchie absolue, surtout l’ancien régime et ses strates, ses inégalités. Le roi eût pu se maintenir sous certaines conditions, surtout sans la fuite de Varennes, ô combien mal comprise, suivie de l’enfermement à la Conciergerie. Une Nation voit le jour, mais même avec l’abbé Grégoire, et malgré le centralisme capétien puis le jacobinisme ambiant, le creuset des régions et une certaine uniformisation de la pratique du Français devront attendre la conscription massive et la guerre de 14- 18.


Cette nouvelle nation toute frêle sera alors le reflet des aspirations de cette bourgeoisie et du peuple de l’époque, le peuple qui est partout et informé notamment par « L’Ami du Peuple » de Marat. Cette nation garantira la liberté individuelle et le partage du pouvoir ; les factions et les partis se succèdent.


- 1791 : La Constitution française : fondée sur les principes de la souveraineté de la Nation (transfert de la souveraineté du Roi à la Nation) - ce qui fait qu’on jugera ensuite au nom du peuple français et qu’on coupera plus de 3 000 têtes sous la Terreur - et de la séparation des pouvoirs. La Révolution devrait s’achever mais elle se termine en queue de poisson avec le Directoire, puis le Consulat. Elle est volée, d’où 1848 notamment dans le souvenir hugolien de 93 !


Le Roi de France, qui n’est plus Roi de France de droit divin, doit prêter serment, doit être fidèle à la Nation et à la Constitution : c’est Monsieur Louis Capet (du moins jusqu’au 23 janvier 1793 quand il sera décapité). Une Assemblée législative représentant la Nation est élue pour 2 ans par une minorité de Bourgeois et de propriétaires terriens : et c’est là où le bât blesse car où est la volonté souveraine de la majorité et donc du peuple ? Cette Assemblée législative fixe les lois, ordonne et surveille les fonds publics.


La laïcisation progresse grâce à la Constitution de 1791 avec sa liberté de culte, et la reconnaissance du mariage civil que nous retrouverons dans l’article 1er de la Constitution, mais aussi la suppression des registres paroissiaux et la naissance de l’état civil.


Le système constitutionnel français de 1870 à 1946 va nous permettre de mieux comprendre les différents courants modernisateurs dans le domaine de l’école et de l’enseignement. Dès l’installation de la IIIe République de nombreuses réactions se sont révélées. En 1875 un gouvernement de défense nationale se constitue avec des républicains comme Léon Gambetta et Jules Ferry. Une force politique socialiste monte en puissance mais les monarchistes sont forts et organisés d’où l’arrivée du président Mac Mahon en 79.


Un focus sur le début de la laïcité dans l’éducation et dans l’enseignement nous paraît nécessaire pour comprendre la ténacité de l’Eglise et la mise en exergue de sa stratégie pour maintenir encore et toujours l’influence qu’elle y exerce depuis le Moyen Âge.


Depuis des siècles, l’enseignement en France s’effectuait par l’Eglise qui revendiquait son droit exclusif d’enseigner au nom d’une vérité révélée.


Un exemple, Pie IX associait la jeunesse instruite d’une façon laïque aux ténèbres et à Bélial. On voit alors apparaître au sein du corps enseignant des mathématiciens, des philosophes, des anatomistes qui remplacent les membres du Clergé.


La volonté de conquête de l’Eglise sur l’instruction publique l’amène alors à s’infiltrer par le moyen de congrégations religieuses après l’intermède bonapartiste de l’université impériale.


Après des années d’effervescence, le Consulat et l’Empire stabilisent la situation. Le régime concordataire, un système de cultes reconnu, protégé, contrôlé et salarié (d’où la situation actuelle en Alsace-Moselle) par l’Etat, naît.


Le Concordat, ou régime concordataire, organise les rapports entre les religions reconnues par l’Etat (l’Eglise catholique, l’Eglise protestante réformée, et l’Eglise judaïque) et l’Etat, de 1801 à 1905.


Cette conception a abouti à l’instauration du pluralisme religieux en France. Ces trois cultes bénéficient d’une reconnaissance officielle de l’Etat qui subvient à une partie de leurs besoins en rémunérant les ministres du culte.


Nous assistons là encore à une transformation de la religion en une « institution-association » ; mais Napoléon fort habilement les noyaute afin de les mettre au service de son ambition et de son rêve de grandeur (*). Rappelons que l’Islam et l’Eglise évangélique, forces de peu de poids voire inexistantes à l’époque, sont exclus. Ils n’apparaîtront que plus tard.


Avec ce régime concordataire l’enseignement religieux devient obligatoire dans l’école publique. Dans le secondaire, une à deux heures d’enseignement obligatoire hebdomadaires sont inscrites dans les programmes. L’alternative est que les parents peuvent dispenser leurs enfants de cet enseignement. Mais d’après les chiffres de l’époque, 50 % des collégiens et 10 % des lycéens suivraient ce programme.


Citons encore le rôle de Guizot, historien après 1830 qui revisite l’enseignement et aussi le discours de Victor Hugo en 1850.


L’influence judéo-chrétienne prouve justement que cette alliance créée en son temps ne peut être détruite, et que cette notion de « croyance » rassure et range le peuple aux côtés d’un pouvoir religieux.


Notons tout de même que pendant la période de 1877- 1879 où cette crise constitutionnelle explose sur un plan politique, ce sont bien les Républicains libéraux qui accédant au pouvoir, balayent ces conservateurs catholiques. Comme nous l’avons évoqué plus haut, sous la IIIe République, l’école devient laïque.


Les lois de Jules Ferry (1832-1893) instituent l’école publique, gratuite et obligatoire en 1882. L’instruction publique devient morale et civique. De grands noms, « les pères de la laïcité » se sont investis, et ont joué un rôle important en tant qu’inspirateurs. Ainsi il est impossible de ne pas citer Condorcet (1743-1794) qui se fera connaître essentiellement avec son rapport sur l’instruction publique présenté devant l’Assemblée Législative les 20 et 21 avril 1792. Fort de ses idées sur l’éducation populaire en continu, pour tous les âges, il est un des précurseurs de la diffusion de l’information par le biais de Conférence publique. Son but est d’instruire le peuple des nouvelles lois, des méthodes économiques, des observations sur l’agriculture etc. Il se fera remarquer par la farouche hostilité qu’il voue à l’égard de l’Eglise. Une lettre envoyée à son ami Voltaire en témoignera.


Et que dire du livre « Émile, ou De l’éducation » de Rousseau ? Publié en 1762, cet ouvrage est un traité d’éducation ou, aussi bien, un traité sur « l'art de former les hommes ». Il demeure, aujourd’hui encore, l’un des ouvrages les plus lus et les plus populaires sur le sujet, à tel point qu’au Japon, l’autorité du développement de l’enfant impose à tous les instituteurs d’écoles maternelles sa lecture de l’Émile (*).


En 1866, un enseignant, Jean Macé, se battra aussi pour l’instauration d’une école gratuite, obligatoire et laïque, il se fera connaître par la création des bibliothèques populaires et communales, et fondera la Ligue de l’Enseignement. Y at- il une influence de la Commune ? Son idéal est d’inviter toutes les personnes de bonne volonté à enseigner le peuple.


Un souffle d’instruction sur le principe d’égalité et d’universalité favorisera une libération de l’esprit par la connaissance. Jean Macé, franc-maçon, influencera déjà le Grand Orient de France par cette idée quelque part avantgardiste… Même si la Franc-maçonnerie qui a créé les cours du soir et la Loge maçonnique toulousaine « La Française des Arts », fondée en 1745 sous le titre distinctif « Saint Joseph des Arts », sont à l’origine de la caisse des écoles dans la Ville de Toulouse.


- Le 9 décembre 1905, la loi de séparation des Églises et de l’Etat est signée par le Sénat et promulguée dans les jours suivants. Concrètement cette loi a entériné la scission de deux pôles actifs : l’Eglise et l’Etat. C’est opérer une disjonction qui n’est pas que symbolique.


Plusieurs points importants sont relevés : un respect de la liberté de conscience, un droit de culte, une mise à disposition gratuite des différents lieux de cultes. Les Églises ne sont plus financée par l’Etat au sens cultuel, la République ne subventionne plus (Art. 2).


Cela signifie maintenant que la religion relève d’un ordre privé, à l’exception alsacienne et mosellane, toujours sous Concordat du fait de son rattachement à l’Allemagne, lors du vote de cette loi, de par son inclusion dans le Reich depuis le traité de Versailles de 1870. L’Alsace Moselle bénéficie d’un statut dérogatoire fondé sur le Concordat de 1801, signé par Napoléon Bonaparte. Trois religions sont présentes en France sont concernées : Catholique, Judaïque, Protestant.


Cette loi de séparation des Églises et de l’Etat permettra aux loges maçonniques d’imposer le principe de Laïcité. Entre 1902-1905, le Grand Orient de France et la Grande Loge de France ont attaqué victorieusement l’Eglise catholique dans ses œuvres éducatives et sociales (congrégations, écoles, institution de charité etc.). On assiste précisément à un retour de l’anticléricalisme très virulent, combat dans lequel sont très actifs les radicaux, plus anciens puisque nés au XIXe siècle.


Les Républicains se reconnaissent ainsi les héritiers des Lumières et de la Révolution. Politiquement, trois partis conservateurs se créent : les conservateurs populistes, les bonapartistes et les conservateurs libéraux (centre gauche) parallèlement à la gauche opportuniste (de Ferry et Gambetta) avec l’union républicaine et l’extrême gauche avec Clémenceau (1841-1929).


Nous parlerons du projet de Constitution du 30 janvier 1944, qui marquera un temps fort et déterminera les principes généraux, les libertés fondamentales et les trois fonctions de l’Etat (gouvernementale, législative, juridictionnelle). Sa principale innovation sera la création d’une Cour Suprême de Justice (Art. 33 à 37). Il y aura deux exigences, une de l’Etat et une du Citoyen. Les citoyens ont donc des droits mais aussi des devoirs définis et précisés par la Constitution : une obéissance aux lois, des obligations civiques. Ils devront avoir une responsabilité sociale, et devront défendre les libertés telles que la liberté de conscience, la liberté de culte, la liberté d’enseigner, la liberté d’aller et venir, la liberté d’exprimer et de publier sa pensée etc. La liberté et la dignité de la personne humaine seront des valeurs suprêmes. Il y aura donc une loi devant laquelle tous les Citoyens seront égaux ; mais la liberté de la presse est encadrée par une loi de 1881.


L’Etat quant à lui devra exiger l’ordre et la justice. Il reconnaîtra les droits des communautés spirituelles, familiales, professionnelles et territoriales. Pétain avait ressourcé les corporations et créé les ordres professionnels.


La notion de propriété est confirmée et deviendra un droit privé inviolable, dans la lignée du Code Civil napoléonien de 1804. La justice sera exercée par des magistrats indépendants, nommés par le Président de la République.


Le 27 octobre 1946, à l’aube de la IVe République, le peuple français réaffirme solennellement les droits et les libertés de l'homme et du citoyen selon la Déclaration des Droits de l’Homme et du Citoyen de 1789 et les principes fondamentaux reconnus par les lois de la République. La loi garantit à la femme, des droits égaux à ceux de l'homme – enfin ! –, après le refus du Sénat en 1919.


Ce principe de laïcité est inscrit dans le préambule et dans l’article 1er de la Constitution de 1958. La Constitution du 4 octobre 1958 est le texte fondateur de la vie de République. Adoptée par référendum le 28 septembre 1958, elle organise les pouvoirs publics, définit leur rôle et leurs relations. Elle est le quinzième texte fondamental de la France (ou le vingt-deuxième si l'on compte les textes qui n'ont pas été appliqués) depuis la Révolution Française. Effectivement tous les articles de la Constitution ont leur place, leur rôle et leur poids. La Constitution française du 4 octobre 1958 est l’actuelle Constitution de la France, du moins dans ses grandes lignes car elle a été retouchée à de nombreuses reprises. Fondement juridique de la Ve République française, elle a été rédigée de façon à mettre un terme à l’instabilité gouvernementale et à la crise de la guerre d’Algérie. Mais aussi au régime des partis, honni par Charles de Gaulle : c’est un régime présidentiel qui ne dit pas son nom, avec le pouvoir de dissolution notamment et l’exercice du domaine réservé. Elle est marquée par le retour d’un exécutif fort, et imprégnée par les idées de deux hommes : Michel Debré, et le Général Charles de Gaulle voulant placer le Président de la République comme garant des institutions.


Quelques articles essentiels issus de la Constitution de 1958 nous démontrent que malgré les années, certaines valeurs restent :


Art. 1. - La France est une République indivisible, laïque, démocratique et sociale. Elle assure l'égalité devant la loi de tous les citoyens sans distinction d'origine, de race ou de religion. Elle respecte toutes les croyances. Son organisation est décentralisée. La loi favorise l'égal accès des femmes et des hommes aux mandats électoraux et fonctions électives, ainsi qu'aux responsabilités professionnelles et sociales.


Art. 2. - La langue de la République est le français L'emblème national est le drapeau tricolore, bleu, blanc, rouge.


L'hymne national est la Marseillaise.


La devise de la République est « Liberté, Égalité, Fraternité ».


Son principe est : gouvernement du peuple, par le peuple et pour le peuple.


Art. 5. - Le Président de la République veille au respect de la Constitution. Il assure, par son arbitrage, le fonctionnement régulier des pouvoirs publics ainsi que la continuité de l'État.


Il est le garant de l'indépendance nationale, de l'intégrité du territoire et du respect des traités.


Art. 6. - Le Président de la République est élu pour cinq ans au suffrage universel direct.


Nul ne peut exercer plus de deux mandats consécutifs.


Un changement politique et social se profile, en 1959, la loi Debré accorde des subventions aux écoles privées qui sont sous contrat avec l’Etat. L'État accorde une aide mais en contrepartie les programmes doivent être les mêmes que dans l'enseignement public (le catéchisme devient une option). L'inspection devient obligatoire et les enfants ne partageant pas la même religion que l'établissement ne peuvent être refusés. Les enseignants sous contrat sont rémunérés par l'État selon les mêmes grilles indiciaires.


Mentionnons sur ce thème la réforme Edgar Faure en mai 1968, la réforme René Haby en 1974, et l’échec d’Alain Savary en 1984 qui voulait un grand service de l’Éducation Nationale unifié, ce qui entraîna un bras de fer et une manifestation de rue importante des catholiques à Paris !


La loi Jospin de 1989 accorde aux élèves des collèges et lycées, la neutralité et la liberté d’expression de porter le foulard islamique dans le respect (Art. 10). Une querelle entre des instituteurs et les parents d'élèves éclate. Certains parlent au nom des principes laïques et proscrivent le port du voile et d’autres invoquent le droit d’afficher leur religion dans le respect de la laïcité. Le problème de l’intégration voit le jour…


Mais cette loi d’orientation sur l’éducation comporte plusieurs articles sur le service public de l'éducation et est conçue et organisée en fonction des élèves et des étudiants. Elle est la première priorité nationale. Cette loi de 1989 contribue à l'égalité des chances. Le droit à l'éducation est garanti à chacun afin de lui permettre de développer sa personnalité, d'élever son niveau de formation initiale et continue, de s'insérer dans la vie sociale et professionnelle, d'exercer sa citoyenneté. Pour garantir ce droit, la répartition des moyens du service public de l'éducation tient compte des différences de situations objectives, notamment en matière économique et sociale. Elle a pour objet de renforcer l'encadrement des élèves dans les écoles et établissements d'enseignement situés dans des zones d'environnement social défavorisé et des zones d'habitat dispersé, et de permettre de façon générale aux élèves en difficulté de bénéficier d'actions de soutien individualisé. La maîtrise de la langue française et la connaissance de deux autres langues font partie des objectifs fondamentaux de l'enseignement. L'acquisition d'une culture générale et d'une qualification reconnue est assurée à tous les jeunes, quelle que soit leur origine sociale, culturelle ou géographique. L'intégration scolaire des jeunes handicapés est enfin favorisée, avec des obligations plus claires depuis 2005 mais sans beaucoup de moyens ! Les établissements et services de soins et de santé y participent.


Malgré cela, la question du respect de la neutralité confessionnelle de l'école publique s'est de nouveau posée en octobre 1989, lors de l'expulsion, à Creil, d'une collégienne en raison du port en classe d'un « foulard islamique ». Appelé à se prononcer sur ce cas, le Conseil d’État a rendu un premier avis le 27 novembre 1989. Cet avis met l’accent sur la nécessité d’interdire aux élèves le port de signes d’appartenance religieuse à caractère ostentatoire dans les enceintes scolaires.


Un focus est fait sur les principes et les pratiques de la République Française laïque. Mais de nouvelles difficultés sont rencontrées dans d’autres services publics, plus précisément à l’Hôpital. Le débat déborde et ne cesse de créer des clivages, les revendications culturelles et religieuses sont souvent d’ordre identitaire, pour lesquelles il faut trouver une solution.
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